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ITÉRATIVES  REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT  DE  METZ  j 

En  faveur  de  M.  le  Préfident  Goujfaud. 


Du  14  février  1711; 
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SIRE, 

À.  ^ 


A.VANT  de  dépofer  aux  pieds  de  Votrè 
Majcfté  nos  itératives’  Repréfentations  , iiouS 
devons,  ch  premier  ordre,  lui  témoigner  hdtrè 
rcconpoiflance  de  ce  quelle  a bien  voulu  nous 
inftruire,  par  l’organe  de  fon  Garde  des  Sceaux  j 
des  motifs  de  la  difgracc  du  Magiftrac  qué 
nous  réclamons. 

Ce  premier  bienfait  ajoute  encore  à la  con- 
fiance que  nous  avons  dans  la  Juftice  de  Votrh 
Majefte  ; & lorfqu  elle  fera  convaincue  que  la 
Prefident  Gouflaud  n a aucun  des  torts  qui  lui 
/ont  reprochés , elle  s’eraprcllcfa , fans  doute', 
de  rendre  à /es  fondions  un  Magiftrat  qui  n’a 
jamais  mérité  de  perdre  /es  bontés.  " 

Jamais  vos  Magiftrats , Sire , n’ont  regardé 
comme  une  punition  les  ordres  de  Votre 
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Majejlé  qui  les  appelle  près  de  fa  Perfonne  ; 
ils  doivent  toujours  avoir  pour  eux  la  vérité  Ôe 
la  loi.  Eh  1 qu  auroient-ils  à redouter  ? Ils  font  sûrs 
de  trouver  dans  le  cœur  de  Votre  Majefté  , 
lamour  de  la  Juftice  ôc  celui  de  fes  Peuples. 

Le  Préfîdent  Gouffaud  n a jamais  pris  , avec 
fa  Compagnie  , F engagement  de  lui  rendre 
compte  ^ par  écrit , de  chacune  des  converfa- 
tions  qu^il  pourvoit  avoir  avec  les  perfonnes 
chargées  de  la  confiance  de  Votre  Majefié ; 
il  a reçu , à la  vérité  , de  fa  Compagnie , une 
preuve  d’intérêt , une  invitation  honorable , qu’il 
n’a  point  follicicé , mais  il  auroit  pu  lui  demander 
cette  faveur  , (ans  fe  rendre  coupable  envers 
Votre  Majefté. 

îl  n’a  point  ejfayé  de  foumettre  à la  déli- 
hération  de  tout  le^  Corps  , des  objets  qui  ne 
doivent  être  connus  que  par  la  volonté  du 
Souverain. 

Tous  ces  objets  n’ont  point  été  déterminés 
par  le  réfultat  de  votre  Parlement  , du  24 
décembre  dernier. 

Dans  ^ cet  arrêté le  Prefident  Goujfaud 

a demandé^  Vajjemblée  des  Chambres  , pour 
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prendre  congé.  C eft  dans  ce  peu  de  mots  que 
doivent  Je  trouver  compris  tous  les  torts  du 
Préfidenc  GoufTaud , puifque  ce  font  les  feqls 
qu’il  aie  prononcés  lors  de  cette  aflemblée. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a invité  M.  le 
Préjident  Goujfaud  ^ après  qidil  auroit  eu 
audience  du  Miniflre , de  lui  faire  part  des 
motifs  qui  ont  porte'  le  Roi  à lui  faire  mander 
de  fe  rendre  à Verfailles, 

Si  cette  invitation  , Sire  , efi:  déplacée , ce 
tort  eft  celui  de  votre  Parlement,  puifqu’elle  eft 
uniquement fon  ouvrage;  bi  le  Préfident  Gouflaud 
ne  pouvoir  être  puni  d’une  faute  qui  n’eft  pas 
la  fienne,  èc  à laquelle  il  n a contribué,  ni  par 
une  provocation  antécédente,  ni  par  une  accep- 
tation poftérieure. 

Il  n’a  demandé  l’aflemblée  des  Chambres, 
que  pour  prendre  congé  de  fa  Compagnie  ; 
cette  déférence  étoit  un  devoir  pour  un  Magiftrac 
honoré  de  l’eftime  de  fon  'Corps , l’ufage  le  lui 
preferivroiü , & le  bien  du  lcrvice  exigeoit  de  lui 
cette  attention  refpedueuie. 

La  Compagnie  l’a  invité  de  lui  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  engagé  Votre  Majefté  à l’ap- 
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peller  près  de  fa  perfonne  j mais  cette  invîcatipn 
n ell  point  un  ordre  j le  Préfîdenc  Gouflàud  n’à 
point  contra6î:é  rengagement  d’y  déférer  5 cette 
invitation  laiflbic  ce  Magiftrat  juge  des  conve^ 
nances,  ainû  que  des  objets  fuiceptibles  d’être  com- 
muniqués ) cette  communication  même  étoit  fu- 
bordonnée  aux  ordres  particuliers  qu’il  pouvoic 
recevoir  de  Votre  Majefté  , il  n’auroit  pu  devenir 
coupable  qu’après  avoir  manqué  au  fecret  exigé  ? 
mais  la  peine  a prévenu  le  délit , 6>c  le  réfultat 
des  conférences  donc  on  fuppofe  que  ce  Ma^ 
gîftrat  dévoie  rendre  compte , a été  l’incimation 
des  ordres  de  Votre  Majellé  , qui  rexiloienc  à 
Châlons. 

Votre  Parlement , Sire  , cherchcroic  en  vain 
dans  cet  arrêté , l’apparence  même  d’un  tort  qui 
pût  être  imputé,  au  Préfîdcnt  Gouflàud  j & nous 
"fommes  forcés  de  nous  arrêter  à l’idée  que  Votre 
Majefté  elle-même  n’auroic  pu  en  reconnoître, 
fl  elle  n’avoir  cédé  à des  impreflions  étrangères, 
mais-aflez  fortes  pour  faire  violence  à fa  bonté, 
pn  lui  arrachant  des  ordres  auflî  rigoureux. 

Ce  genre  de  punition , Sire,  a fait  dans  tous 
[es  temps  Tobjec  des  rcfpeftueufes  réclamations 
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de  vos  Cours , parce  qu’il  eft  contraire  aux 
principes  , ainfi  qu’à  la  conftitution  d’une  mo-»  v 
narchie. 

La  liberté  de  vos  Sujets , ainfi  que  leurs  pro- 
ptiétés , repofenc  fur  la  loi  : on  ne  peut  les  atta- 
quer partiellement  fans  en  menacer  l’enfemble  j 
fi  la  loi  ne  fauve  pas  un  individu  , elle  peut  de- 
venir impniflante  pour  tout  un  peuple,  La  liberté 
ainfi  que  l’honneur , font  les  feuls  facrifices  qu’un 
. François  ne  puifle  offrir  à Votre  Majefté , la  loi 
repoufleroit  Ion  hommage , & il  ne  feroit  plus 
digue  du  titre  de  Citoyen  , s’il  pouvoir  confen- 
tir  à cefler  d’être  libre , ou  à vivre  deshonoré. 

Les  qualités  perfonnelies  de  Votre  Majefté, 
font  bien  propres  à nous  raflurer  contre  les  excès 
du-  pouvoir.  Mais  malheur  à la  Nation  qui  Yie 
devroit  fa  liberté , qu’au  caraétere  moral  de  ion 
Souverain  j la  douceur  d’un  régne  ne  pourroit  la 
tranquillifer  fur  l’avenir , Sc  le  vice  de  fa  confti- 
tution peferoit  infailliblement  fur  les,  générations 
fuivantes.  ^ 

Une  lettre  de  cachet  eft  toujours  un  ade  éma- 
né d’un  pouvoir  arbitraire  , puifque  l’autorité  qui 
la  décerne  n’eft  pas  celle' de  la  loi,  6^ ne  peut 
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être  réglée  par  elle  y mais  en  envifageant  des  or- 
dres de  cette  elpece , comme  un  moyen  d ad- 
miniftracion  réfervé  poijr  des  circonftances  par- 
ticulières èc  rares  , fans  doute  un  pouvoir  aufll 
dangereux  ne  pourroit  être  exercé  que  par  Votre 
Majcfté:  cependant,  lorfquelle  punit  par  cette 
voie  des  fautes  quelle  n’a  pu  connoître , Votre 
Majefté  confie  de  fak  ce  genre  d’autorité  à ceux 
dont  les  délacions  tiennent  lieu  des  preuves  exi- 
gées par  la  loi  j car  celui  donc  le  témoignage 
fuffic  pour  prouver,  un  délit  5 a prononcé  la  peine 
à Fin  fiant  qu’il  a formé  ion  accufatioii. 

C’eft  alors  que  l’abus  de  ce  genre  de  pouvoir 
fe  fait  encore  plus  fencii*  y frappé  d’un  ordre  inat- 
tendu, le  Magifirat  qui  le  reçoit  examine  en  vain 
fa  conduite , la  certitude  d’avoir  rempli  fes  de- 
voirs , ne  fuffic  plus  pour  le  raffurer  y il  fent  qifil 
imploreroicen  vain  le  fecoursdes  loix;le  fânduaire 
de  la  Jufiiee  lui  eft  fermé , ce  feroit  un  nouveau 
crime  que  de  vouloir  y pénétrer  : s’il  tente  de 
porter  fa  juflifîcanqn  jufquau  Trône,  il  eft  sûr 
d’y  rencontrer  fes  ennemis  qui  fauront  bien  lui 
en  interdire  l’accès.  Il  faut  qu’il  fubiflo  en  fi* 
jeüco  h peine  à laquelle  il  a été  condamné^ 
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fes  plaintes  ne  ferviroienc  qua  en  prolonger  la 
durée. 

Quel  leroit , S i r e , le  fore  de  vos  Magiftrats , 
fi,  chargés  du  foin  pénible  de  faire  exécuter  les 
ioix , ils  pouvoient  perdre  un  jour^  leur  protec* 
tion  tutélaire  , fi  l’exercice  d’un  miniftere  rigou- 
reux pouvoir  leur  attirer  des  ennemis  aflèz  puiC- 
fans  pour  les  faire  punir  d’avoir  été  juffies.  L’atta- 
chement aux  règles , l’amour  des  devoirs , la  sé- 
vérité des  principes , deviendroient  bientôt  des 
fources  de  difgraces , & les  haines  particulières 
toujours  impui liantes  contre  l’afcendant  de  l’opi- 
uion  publique  , pourroienc  efpérer  de  fatisfaire 
leur  vengeance,  en  trompant  la  religion  de  Votre 
Majefté. 

Un  vœu  général  s’éleva  des  deux  extrémités 
du  Royaume  , pour  fupplier  Votre  Majefté  de 
faire  triomper  les  loix,  en  Icjr  rendant  tous  ceux 
qui  y dans  ce  moment , fe  trouvent  privés  de 
leur  liberté  par  l’effet  des  lettres  de  cachet.  Eh  i 
quel  Citoyen  ne  feroic  alarmé  fur  fon  fort,  en 
voyant  que  le  titre  augufte  de  premier  Prince  de 
votre  Sang,  n’a  pas  même  /uffi^pour  en  garan- 
tir celui  qui  avoir  riionneiir  de  le  porter.  Nous 
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bfonSj  Sire  5 joindre  nos  réclamations  à celles 
de  tous  vos  Magiftrats  ; le  cœur  de  Votre  Ma- 
jefté  J pour  fe  rendre  à leurs  inftances  , femble 
exiger  feulement  qu’ils  s’adreflent  à fa  clémence^ 
mais  la  juftice  , S i r e , eft  une  dette  des  Rois , 
qui  ne  peut  être  acquittée  par  leur  bienlaifance , 
& votre  Majefté  dédaigneroic  elle  même  de  met- 
tre  une  qualité  à la  place  d’un  devoir. 

Fait  à Metz,  en  Parlement,  les  Chambres 
aflembléeSjle  14  février  1788. 


